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Objet : Sous-Groupe de Travail "Marquages" – Troisième réunion (20/03/2008)
1. Introduction

M. Michaux introduit la réunion.
Le groupe espère que des fonctionnaires dirigeants rejoindront les travaux prochainement.

2. Compte rendu de la réunion précédente
Le compte rendu est approuvé sans remarques. 

3. Discussion

Dans le cadre de questions relatives aux clauses administratives, M. Michaux précise que la réception technique a posteriori d'un marché (qui consiste à vérifier – par exemple visuellement - les produits mis en œuvre) se différencie de la réception définitive (à la fin du délai de garantie – qui libère la seconde moitié du cautionnement).
Dans le cas des marchés de marquages routiers avec long délai de garantie, un cautionnement complémentaire (comme prévu dans le chap. A) pourrait être demandé (afin de constituer une possibilité de réfaction en cas de non-conformités).

Monsieur Toussaint précise que, pour l'application de marquages en peinture, si le modèle de rapport journalier d'application (annexé au chap. L) complété est transmis par fax à l'Administration le jour de l'application, cette date constitue le début du délai de garantie du chantier. Sinon, ce début est fixé à la date de réception provisoire de l'ensemble du chantier (qui peut parfois avoir lieu plusieurs semaines ou mois plus tard).

Certains membres provenant de l'industrie s'interrogent sur la comptabilité entre l'exigence d'un ATG produits (basés entre autres sur des critères de composition - particulièrement l'imposition d'un taux minimal de contenu en dioxyde de titane), une certification des systèmes (qui fixera des dosages) et les normes européennes de performances. La durée requise par ces procédures (essais produits + 1 an d'essai sur toute) constituerait un frein à l'innovation.
Les représentants de l'Administration précisent que les produits décrits dans le RW99 doivent avoir démontré leurs propriétés. L'exigence minimale de dioxyde de titane (grâce au pouvoir de diffusion du film) permet de s'assurer (en partie) des performances des marquages. Des produits innovants peuvent être testés sur des chantiers expérimentaux (mais ne pas conduire à une homologation du système).
4. Textes à analyser – C.52 et L.4
Les définitions du chapitre C.52 ont été modifiées (renvoi aux normes européennes). La référence à la norme européenne EN 1871 est introduite (et complétée par la référence au guide d'agrément spécifique au produit qui la met d'application).
Le chapitre "L. 4.2.4.3.1. Dosages des produits liquides" est supprimé puisque l'homologation des systèmes imposera les dosages à respecter pour chaque système approuvé.
Le chapitre "L. 4.4.2. Réception technique préalable" est supprimé car la réception technique préalable est déjà décrite au chapitre C.52.3 "Programme de réception technique préalable".
Les classes de performances reprises dans le chap. L sont désormais celles de la dernière version de la norme EN 1436 (2007) (ainsi que les deux nouvelles classes RW5/RW6 et RR5/RR6).

Monsieur Kreps a réalisé une comparaison de la norme ENV 13459-2 et le document RW99-A-1 tous deux relatifs aux plans qualité. Monsieur MICHAUX présente oralement le nouveau projet de A1 (engagement à l'offre et rédaction d'un PAQ pour les travaux). Monsieur Kreps sera informé de la nouvelle version du document.
Monsieur Voos transmettra des textes relatifs aux numérettes. Il rédigera avec Monsieur Toussaint une clause concernant les réfactions éventuelles sur ces produits (en cas de mauvaise implantation, décollements, lisibilité insuffisante, usure…).
Monsieur Economides suggère d'introduire une clause permettant de ne pas payer un applicateur qui n'a pas averti l'Administration de la date des travaux.

Monsieur Toussaint a examiné l'ancienne norme NBN ENV 13459-3. Il souhaite obtenir des indications de la part des participants sur les contrôles. Le groupe accepte de diviser en lots séparés les lignes de rives, les lignes d'axes (continues ou discontinues) et les marques figuratives. Une distinction est également faite pour les chantiers de plus ou de moins de 1000m. Seule la valeur moyenne pour une section de 100 m doit être connue. La spécification de la norme d'un écart non admissible par 18 points de mesurage est écartée (car pas réaliste). Les mesures doivent être aléatoires mais représentatives du lot. Le chantier est accepté si la moyenne des valeurs des lots est conforme et si les valeurs individuelles des lots sont au moins supérieures à 90% de la valeur moyenne minimale). En cas de non-conformité d'un lot, un contre-essai peut être réalisé via un nouvel échantillonnage aléatoire au sein du même lot.
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La date de la prochaine réunion du sous-groupe "Marquages" du RW99 - GT8 est fixée au vendredi 26 mai 2008 à 9h30 au CA-MET.
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